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Investir à Sri Lanka  

 

Des possibilités d’investissement multiples : Création d’entreprise, acquisition de titres d’une entreprise sri 

lankaise et/ou cotée à la bourse de Colombo ou émission d’un prêt à son égard, investissement dans un 

fonds commun de placement, acquisition de titres de dette publique. 

Des restrictions aux investissements étrangers dans certains secteurs : 

 

• La création d’une entreprise nécessite 

l’enregistrement auprès de plusieurs organismes : 
 

 

 

• Dans la plupart des cas, un investissement étranger doit passer par l’ouverture d’un « Inward 

Investment Account » (IIA) dans une banque locale. 

 

• La règlementation permet le rapatriement de 100% des profits réalisés dans le pays. Les 

dividendes sont taxés à 15%. 

Colombo, le 01/06/2023  

Affaire suivie par Tom LECLERCQ 

 

Une protection de l’investissement 

étranger inscrite dans la constitution 

Des accords de protection de l’investissement et 

de non double imposition avec 26 et 45 pays, dont 

la France 

Classement « Doing Business » : 

99ème/190 

Impôt sur les sociétés : 

30% 
(40% dans certains secteurs) 

“Registrar of Companies Department” 

“Labour Department” 

“Inland Revenue Department” 

Limitation de la 

participation à 

40% du capital 

(Sauf autorisation 

spécifique) 

Autorisation au 

cas par cas :  

Pêche côtière, commerce de détail au capital inférieur à 5M USD, prêt sur gage 

Produits dont l’exportation est sujette à des quotas à l’international (textile), culture et 

transformation de thé, caoutchouc, coco, riz, cacao, sucre et épices, exploitation 

minière et traitement de ressources non renouvelables, industrie du bois, pêche en 

haute mer, communication de masse, éducation, transport de marchandises, agences 

de voyage et maritimes 

Transport aérien, transport côtier, extraction de pierres précieuses, loterie, production 

d’équipements militaires, d’alcool, de produits stupéfiants, de substances toxiques, de 

monnaie ou de documents de sécurité.  

Terrains et biens immobiliers : Sauf exceptions, l’acquisition par un ressortissant étranger ou une 

entreprise détenue à plus de 50% par un acteur étranger est interdite. En revanche, le leasing auprès de 

l’Etat ou d’un acteur privé (le plus souvent pour 30 à 50 ans avec un maximum légal de 99 ans) est autorisé. 

Exclusion 



 

- Un « one-stop-shop » pour les investisseurs étrangers 

-  D’autant plus intéressant pour une activité capitalistique et/ou orientée vers l’export 

Le BOI fournit un soutien aux investissements à travers la signature, lors de la création d’une entreprise ou de 

l’acquisition/l’émission d’actions, d’accords sous deux types de conventions dites « Section 16 » ou « Section 17 » :  

NB : L’atteinte des seuils d’investissement respectifs peut se faire par un investissement étalé dans le temps, 

jusqu’à deux ans à compter de la conclusion de l’accord.  

Indépendamment du type d’accord passé, l’inscription d’une entreprise auprès du BOI permet l’accès à différents services 

fournis par ce dernier : 

- Facilitation de l’obtention de visas, des autorisations nécessaires à l’activité (autorisation environnementale, 

permis de construire, licences d’importation/exportation) et de l’enregistrement auprès des autorités. 

- Location de terrain sur 30 ans dans des zones dédiées et spécialisées dans lesquels le BOI s’assure du 

fonctionnement de certaines infrastructures (approvisionnement énergétique, collecte des déchets, sécurité…). 

- Conseils légaux en matière de droit de l’entreprise et du travail. 

- Facilitation des déclarations douanières et de l’exemption de droits de douane pour l’importation de produits 

destinés directement ou indirectement à la re-exportation. 

- Aide à la recherche de partenaires, émission de certificats d’origines. 

Pour les investissements de taille suffisante, un interlocuteur privilégié : Le BOI (Board of Investment) 

Finance ACT No. 12 of 2012 

Inland Revenue Act No.24 of 2017 

Board of Investment Law No. 4 of 1978 

Foreign Exchange Act No.12 of 2017 

 

Strategic Development Projects Act No. 14 of 2008 

Land (Restriction on Alienation) Act No.38 of 2014 

 

Principaux textes règlementaires en la matière : 

Accord permettant l’accès aux divers services fournis par le BOI 

Seuil d’investissement de 250 000 USD Section 16 : 

Accord permettant l’obtention de concessions et/ou d’exemptions règlementaires temporaires ou 

permanentes en matière de :   

- Impôt sur les sociétés, droits de douane et/ou TVA 

- Régulation bancaire (emprunt et transfert de devises) 

- Gouvernance d’entreprise 

- Transport de marchandises 

Un tel accord prémunit dans une certaine mesure son signataire contre d’éventuels changements 

législatifs intervenus après sa signature.  

Des exemptions supplémentaires peuvent par ailleurs être obtenues pour : 

• Certaines activités (entreposage pour la réexportation, logistique, commerce de biens ne passant 

pas par Sri Lanka, opérations de siège d’importateurs, services à des clients étrangers) notamment 

menées dans des zones désignées (Free Port & Bonded Areas) au titre de la « Commercial Hub 

Regulation » (selon des critères d’apport de capitaux, d’investissement en actifs immobilisés et de 

quantités d’exportation annuelles).  

• Certains projets qualifiés de stratégiques (selon des critères d’emploi, d’entrées de devises ou de 

transferts technologiques), sur accord du conseil des ministres.  

Seuil d’investissement de 100 000 à 12,5 MUSD selon le secteur (voir annexes) Section 17 : 



ANNEXE 1 : Contacts utiles 

Registrar of Companies : Department of the Registrar of Companies – Towards the Business World (drc.gov.lk) 

Board of Investment : Investment Opportunities – Board of Investment of Sri Lanka (investsrilanka.com) 

 

 

Cabinets spécialisés : 

(Liste non exhaustive) 

 

 

 

ANNEXE 2 : Seuils d’investissement par secteur pour la conclusion d’un accord BOI au titre de la Section 17 : 

D.L&F. De Saram : D. L. & F. De Saram | Leading Law Firm in Sri Lanka 

John Wilson Partners : Sri Lankan Attorneys-at-Law, Notaries Public, Trademark and 

Patent Attorneys JOHN WILSON PARTNERS (srilankalaw.com) 

Julius & Creasy : Julius & Creasy (juliusandcreasy.com) 

Paul Ratnayeke & Associates : Home - Paul Ratnayeke Associates (prlaw.lk) 

Trive Legal Associates : trivelegal.com 

 

https://www.drc.gov.lk/en/
https://investsrilanka.com/
https://www.desaram.com/index.php
https://www.srilankalaw.com/
https://www.srilankalaw.com/
http://www.juliusandcreasy.com/
https://prlaw.lk/
http://trivelegal.com/

